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La deuxième partie (publique) de la séance commence à 11 h 25. 

CLÔTURE DE LA SESSION 

1. Le PRÉSIDENT dit qu’une campagne de rappel à l’intention des États parties accusant un 
retard dans la soumission de leur(s) rapport(s) a été menée et appelle l’attention des membres du 
Comité sur la procédure à suivre pour régler la question des émoluments susceptibles de leur être 
versés. Il indique en outre que compte tenu des commentaires formulés par la Lettonie, toutes les 
notes verbales informant les États parties des dates auxquelles leurs rapports seront examinés 
seront désormais accompagnées d’un formulaire séparé leur expliquant les modalités relatives à 
l’examen des rapports. Il signale par ailleurs que le bureau a estimé qu’il serait bon de permettre 
aux États de disposer de plus ou moins quatre ans, selon un système de «bonus/malus», pour 
présenter leur rapport. Pour finir, il annonce qu’à la session suivante, il sera constitué une petite 
équipe chargée de réfléchir aux moyens d’améliorer toujours davantage les méthodes de travail 
du Comité pendant ses sessions. 

2. Après un échange de remerciements et de félicitations, le Président prononce la clôture de 
la soixante-dix-neuvième session du Comité. 

La séance est levée à 11 h 35. 
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